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La chute du surintendant


Samedi 3 décembre 1661. Sur Paris, les nuages gris laissent parfois filtrer un pâle rayon de soleil, qui fait briller les dorures des carrosses qui se succèdent devant le Palais de justice. Des jeunes femmes en grande toilette, d’autres en mante, des seigneurs aux chapeaux à plumes, des magistrats en robe, des avocats, mais aussi des bourgeois, se pressent à la porte de la cour d’honneur.

Il n’y a pourtant ni fête ni réception, mais une cérémonie qui se voudrait imposante : l’installation de la Chambre de justice créée par Louis XIV « pour la recherche des abus et malversations commises dans les finances depuis 1635 », ainsi que le précise l’édit publié le 15 novembre précédent.

Le préambule à cet édit dénonce les hommes qui « profitant des désordres survenus aux époques de guerre ont, par des voies illégitimes, élevé des fortunes subites, fait des acquisitions immenses et donné dans le public un exemple scandaleux, par leur faste et par leur luxe ».

Aucun nom n’est cité. On sait que le rôle de la Chambre, spécialement constituée à ces fins, est de « rechercher et punir ces malversations, comme aussi tous les crimes et délits commis à l’occasion d’icelles, par quelques personnes et de quelque qualité qu’elles soient ».

Mais le nom de l’homme visé est sur toutes les lèvres : il s’agit de Nicolas Fouquet, surintendant des Finances, ministre d’Etat, dont on disait qu’il était plus puissant que le Roi lui-même, tant sa fortune, amassée dans l’exercice de sa charge, était considérable. Et c’est pour entendre formuler les accusations établies contre lui que dames de la cour, nobles et bourgeois s’entassent, en cette froide matinée, dans la salle du Conseil « proche la Chambre des comptes ».

C’est une grande pièce, éclairée par deux larges fenêtres, au plafond et aux murs richement décorés aux armes de France.

Le vieux chancelier Séguier, portant l’insigne du Saint-Esprit, préside. A sa gauche prennent place les présidents Lamoignon, Nesmond, Phélypeaux. Les commissaires occupent les tables qui forment les trois autres côtés du carré. Derrière le rang de droite et le dominant, le procureur général, Talon. En face de lui, derrière le rang de gauche, le greffier, Foucault.

Quand un silence, relatif, s’est établi, Séguier se lève. En quelques mots, paraissant réticent, il annonce d’une voix sourde que la Chambre se réunit sur l’ordre de Sa Majesté. Il demande à tous ceux qui pourraient avoir quelque révélation à faire de n’y pas manquer. Et, se drapant dans sa large robe, il se rassied.

A son tour, Lamoignon, qui aura la charge de présider les débats, se dresse. Lui non plus n’est pas bavard. Il salue les commissaires, note que nombre de ceux qui ont été désignés dans les parlements de province n’ont pu arriver à Paris pour cette cérémonie, mais que tous seront présents à l’ouverture de l’instruction du procès.

Séguier donne alors la parole à Talon, le procureur général. Grand, maigre, le visage osseux qu’on dirait taillé dans le bois, il est réputé pour son intégrité, pour la passion qu’il apporte dans l’exercice de la magistrature. Mais c’est la haine qu’il porte à Fouquet qui l’a fait désigner par le Roi. On sait que les accusés ne devront attendre de lui aucune indulgence.

De sa voix sèche, Talon rappelle tout d’abord les termes de l’acte de commission de la Chambre, tels qu’ils ont été publiés. Et puis, aussitôt, il se lance dans un violent réquisitoire contre les prévaricateurs. Pas une fois, il ne nomme Fouquet, mais tous ceux qui l’écoutent savent que c’est lui, et lui seul, qui est visé.

« Les précédentes Chambres, dites de justice, n’en ont eu que l’apparence et le nom, s’écrie-t-il. Elles étaient toujours prêtes à composer avec les coupables ! Celle qu’on institue aujourd’hui devra rester comme un monument éternel d’implacable sévérité !

» On s’était persuadé que le crédit des gens d’affaires avait poussé de si longues racines qu’il était impossible de les ébranler. Que, soit par la protection des puissances supérieures, ou soit par des alliances avec la robe, ils étaient de tous côtés impénétrables. Erreur ! De ces deux remparts, le premier est renversé !

» Le Roi, déposant entre nos mains toute son autorité qu’il n’exerce jamais en personne dans la distribution et les occasions de sévérité, croit avoir déchargé sa conscience… »

Quand Talon en a terminé, le chancelier Séguier annonce que la Chambre s’ajourne au samedi suivant, 10 décembre.

Tandis que les magistrats se retirent, les commentaires vont bon train dans le public. Une question est sur toutes les lèvres :

« Pourquoi le nom du surintendant n’a-t-il pas été prononcé, puisque c’est son procès qui s’ouvre ? » Qui est ce Nicolas Fouquet, que l’on peut considérer comme l’un des personnages les plus étonnants, les plus fascinants de l’Histoire de France ? Celui qui a pris comme devise : Quo non ascendarn ? (Où ne monterai-je pas ?)

 

Nicolas Fouquet – il écrit son nom « Foucquet » qui, en breton, signifie « écureuil » – est né en 1615. Il est le troisième fils de François Fouquet, l’un des conseillers du Roi, et de Marie de Maupeou.

Les ancêtres du futur surintendant sont des commerçants nantais, que le commerce avec les îles a enrichis. C’est de ces ancêtres que Nicolas tient sa ruse, sa souplesse, son ambition démesurée et sa témérité.

Son père, François, après avoir été conseiller au parlement de Rennes, achète une charge au parlement de Paris et devient successivement conseiller, maître des requêtes et enfin conseiller d’Etat. Il remplit parfois d’importantes fonctions, étant même, quelque temps, ambassadeur en Suisse.

Richelieu le nomme procureur général de la Chambre de justice qui, siégeant à l’Arsenal, en 1631, pour poursuivre les financiers, condamne Chalais à mort. A l’issue de ce procès, François Fouquet devient l’un des hommes de confiance du Cardinal.

Du côté maternel, Nicolas descend d’une famille de magistrats, les Maupeou.

Douze enfants naissent du mariage de François Fouquet et de Marie de Maupeou. Six fils et six filles. Celles-ci se font toutes religieuses. Des six fils, trois sont d’Eglise, deux de robe et un d’épée.

L’aîné, François, deviendra archevêque de Narbonne. Le second, Basile, est connu sous le nom d’abbé Fouquet, car il devient abbé commendataire de Barbeau, une abbaye cistercienne qui vaut vingt mille livres de rente. Le troisième est Nicolas qui, après avoir été magistrat, sera le grand maître des Finances du royaume. Yves, le quatrième, conseiller au parlement de Paris, mourra très jeune. Le cinquième, Louis, sera évêque d’Agde. Enfin, Gilles, le dernier, écuyer de la petite écurie du Roi, s’alliera à la famille d’Aumont.

Nicolas a vingt ans quand, après de solides études chez les jésuites, il devient maître des requêtes. Nommé tout d’abord, par Richelieu, intendant de l’armée du Nord, il administre, l’année suivante, la généralité de Grenoble. Mais, à la suite d’une révolte qu’il n’a pas su prévoir, il est rappelé à Paris.

Mazarin vient de succéder à Richelieu. On lui dit grand bien de ce jeune homme et il ne lui faut pas longtemps pour apprécier l’esprit vif et souple du jeune magistrat, sa finesse et sa connaissance des hommes. En 1647, Fouquet est, à nouveau, nommé intendant de l’armée.

Quand la Fronde éclate, l’année suivante, Nicolas Fouquet reste fidèle à son protecteur qui le charge, pendant la première guerre civile, d’approvisionner l’armée royale. L’intendant lève des impôts de blé et d’avoine sur les paysans de l’Ile-de-France mais surtout, à la demande de Mazarin, il se charge de percevoir des taxes sur les riches bourgeois de Paris, sous prétexte de sauver du feu leurs châteaux et leurs maisons de campagne…

Le parlement s’émeut, car les magistrats surtout sont frappés. Il défend de payer les taxes et ordonne à Fouquet d’apporter au greffe de la cour la commission qui lui ordonne de les lever, sous peine d’interdiction de son office de maître des requêtes. Mais l’intendant préfère obéir au Roi – c’est-à-dire à Mazarin – plutôt qu’au parlement.

Ce dévouement est récompensé. Tout d’abord intendant de l’Ile-de-France, il achète, en octobre 1650 – il a trente-cinq ans –, avec l’agrément de Mazarin, la charge de procureur général au parlement de Paris.

C’est le 28 novembre 1650 que Nicolas Fouquet prend, pour la première fois, la parole devant les parlementaires, revêtu de la robe de procureur.

Sa nouvelle position lui donne une grande influence dans ce corps puissant et en grande majorité hostile à Mazarin. Fouquet n’en usera qu’en faveur du Cardinal auquel il restera fidèle, dans les mauvais jours comme dans les bons. Sa souplesse, sa force de persuasion lui permettront de contenir une assemblée qui s’estime supérieure aux Etats généraux – dont les derniers ont été réunis en 1614, sous la minorité de Louis XIII – et qui dispose de grands pouvoirs puisqu’elle joint à l’administration de la Justice le contrôle des Affaires politiques et a une autorité très étendue en matière de police et de finances. Sa juridiction s’étend sur quinze provinces.

Nicolas Fouquet a vingt-cinq ans quand il épouse, en 1640, Marie Fourché, fille d’un conseiller au parlement de Rennes. Elle lui apporte une dot de cent soixante mille livres, alors que sa charge de maître des requête est estimée à cent cinquante mille livres. Il dispose, en outre, de quatre mille livres de rente.

Cette large aisance lui permet d’acquérir, le 1er février, à Lotin de Charny, moyennant une rente de six mille livres tournois, le premier domaine de Vaux-le-Vicomte, près de Melun, qu’il agrandira pendant près de quinze ans.

Dix-huit mois après son mariage, Nicolas perd sa femme, dont il a eu une fille. Il attendra près de dix ans pour se remarier. Sa seconde épouse, Marie-Madeleine de Castille, est la cousine de la veuve de Chalais, que François Fouquet a jadis condamné à mort…

Le contrat de ce mariage est signé le 4 février 1651, le jour même où le parlement décide l’expulsion de Mazarin. Mais ses affaires personnelles ne font pas oublier à Nicolas les affaires d’Etat. Par son frère Basile, il reste en relation avec le Cardinal, retiré à Aix-la-Chapelle, où il prépare déjà son retour. Et quel meilleur allié pourrait-il avoir à Paris que le procureur général, dont il a tant facilité l’ascension ? D’autant plus que Fouquet a un ami en qui Mazarin a toute confiance : ne lui a-t-il pas été recommandé par Le Tellier ? Son nom : Colbert.

Quand Mazarin revient à Paris, en grande partie grâce à Fouquet qui a su manœuvrer le parlement, l’émeute éclate. Condé et Turenne se battent au faubourg Saint-Antoine. Fouquet garde son sang-froid. Il adresse au Cardinal un mémoire énergique dans lequel il s’élève contre le départ du Roi et conseille de transférer le parlement à Pontoise. Ceux des magistrats qui refuseront de partir pourront être considérés comme favorables aux insurgés. Et, de toute façon, le parlement, ainsi partagé, perdra toute autorité.

C’est là raisonner en homme d’Etat. Mazarin, qui a plus l’habitude des intrigues que des situations nettes, se rend compte – non sans éprouver pour lui une certaine admiration – que Fouquet est vraiment très fort. Il suit ses conseils. Et, en peu de temps, cette seconde Fronde est jugulée.

Le 21 octobre 1652, Louis XIV peut faire son entrée dans sa capitale, sous les acclamations. La paix revenue, Fouquet va recevoir sa récompense. La Vieuville, surintendant des Finances, meurt le 2 janvier 1653. Les candidats à sa succession ne manquent pas : Servien, Le Tellier, Molé, les maréchaux de L’Hôpital et de Villeroi et, naturellement, Nicolas Fouquet.

Mazarin, qui l’a vu à l’œuvre, se méfie quelque peu de ce dernier. Colbert, d’ailleurs devenu son confident, lui souligne « qu’il faut se garder, dans la surintendance, des esprits capables de sacrifier et de donner beaucoup aux subalternes pour avoir plus de facilité à tromper le principal ».

Oui, mais… le Cardinal sait que Fouquet dispose d’un immense crédit, qui pourra être bien utile pour trouver l’argent nécessaire au fonctionnement de l’Etat. Il pense alors trouver la solution en nommant deux surintendants des Finances, qui se surveilleront l’un l’autre. En même temps que Fouquet, il désigne Servien, qui servit Richelieu. Pour faire bonne mesure, il leur adjoint le financier Hervart, qui lui a rendu de nombreux services. Hervart sera chargé de l’enregistrement des fonds auprès des deux surintendants. Fidèle à son habitude, Mazarin entend créer un véritable réseau de surveillance réciproque.

Il se rend bien vite compte que seul, le jeune procureur général, allié aux familles Maupeou et Castille, ami des banquiers, peut aider efficacement le Trésor royal. Par un règlement du 24 décembre 1654, il le charge de toutes les recettes, tandis que Servien se voit confier l’ordonnancement des dépenses. Pour la cour, et pour le public, c’est là la preuve que Fouquet est véritablement le maître des Finances.

A partir de cette date, Nicolas Fouquet commence cette ascension, cette fortune qui, Mazarin disparu, provoqueront la colère, sans doute, mais surtout la jalousie du Roi soleil, et qui le mèneront jusqu’à la Chambre de justice spécialement créée pour le juger.

 

Ce n’est que le 4 mars 1662 que commence l’instruction du procès Nicolas Fouquet, arrêté six mois plus tôt, le 5 septembre 1661, est, depuis, au secret le plus absolu. On lui interdit d’écrire, de recevoir des lettres ; on lui refuse un confesseur. Il n’a le droit de lire que quelques livres de piété.

Dans la chambre qu’il occupe, au premier étage du donjon de Vincennes, les seules visites qui lui sont permises sont celles de son médecin, Pecquet, et de son valet, La Vallée, qui partagent volontairement sa captivité. Naguère bruns, les cheveux de Fouquet sont maintenant tout blancs.

L’ex-surintendant, qui n’a eu aucun moyen de préparer sa défense, ignore même de quoi on l’accuse exactement. Il garde cependant toute sa confiance au Roi, persuadé qu’on l’a arrêté à tort. Si on le laisse se défendre, il montrera qu’il n’a jamais agi que pour le bien du royaume.

Cette opinion de Fouquet pourra paraître exagérée au vu des accusations portées contre lui. Mais il faut rappeler que la situation financière du royaume est des plus catastrophiques et que tous les moyens sont bons pour faire rentrer l’argent. Que le surintendant, et une foule d’intermédiaires qui se trouvent sous lui, en profitent pour procéder à des détournements est certain.

Le cardinal Mazarin, lui-même, se constitue une fortune colossale, grâce à des prête-nom.

Fouquet tient la surintendance des Finances durant huit années, de 1653 à 1661. Il prend ses fonctions au lendemain d’une banqueroute publique, tandis que la guerre contre l’Espagne se poursuit, que les désordres intérieurs se succèdent et alors que, le Roi étant encore mineur, le pouvoir est entre les mains de Mazarin et de la Reine mère, Anne d’Autriche, elle-même avide d’argent.

Pendant ces huit années, les caisses royales restent désespérément vides, les recettes sont engagées jusqu’à trois ans d’avance. On a pu dire que, durant son « ministère », Fouquet n’a jamais vu deux millions ensemble dans les coffres du Trésor.

Pour trouver les fonds qui lui sont nécessaires, l’Etat, qui a perdu la plus grande part de son crédit, doit passer par des banquiers ou des prêteurs qui, naturellement, font payer très cher leurs services. C’est pourtant à ce seul prix que les dépenses publiques peuvent être assurées.

Le pot-de-vin, la ristourne n’étonnent personne. Le Roi, le Cardinal, les princes de la maison royale, touchent sur chaque contrat. Et ils ne sont pas les seuls !

Fouquet, surintendant des Finances, est aussi, à titre privé, un financier. On lui prête, en raison de son nom et de son rang, alors qu’on n’avancerait pas un sol au Roi. Aussi est-ce toujours vers lui que se tourne Mazarin quand il a besoin d’argent. Fouquet en trouve et le reprête – avec intérêt – au Trésor.

Il existe bien une loi qui limite cet intérêt « au denier dix-huit », soit à 5,22 %, tout dépassement étant considéré comme usuraire. Mais il y a toujours moyen de tourner la loi…

Emprunteur et prêteur se mettent d’accord sur le fait qu’une partie du capital officiellement prêté restera entre les mains du banquier, « le Roi lui en faisant remise ». L’intérêt de 5,22 %, cependant, sera appliqué au total de la somme. Ce qui, en réalité, triplera ou quadruplera cet intérêt…

En peu de temps, Fouquet, toujours sollicité, prend l’habitude de recevoir lui-même les fonds prêtés au Roi et de les réinvestir directement, « pour gagner du temps ». Il signe des billets, réescompte, et bientôt sa signature est considérée, chez tous les financiers de France, comme la seule valable.

Ces précisions sont nécessaires pour comprendre et les accusations portées contre le surintendant et sa défense.

 

Le matin du 4 mars 1662, vers 9 heures, deux commissaires de la Chambre de justice, Poncet et Renard, accompagnés du greffier Foucault, se présentent donc au donjon de Vincennes pour procéder au premier interrogatoire de Nicolas Fouquet.

Celui-ci les accueille sans déplaisir. Ne sont-ils pas les premières personnes qu’il voit en dehors de ses geôliers et, en outre, il s’agit de deux magistrats comme lui. Poncet, « un peu dévot », est son cousin « à la mode de Bretagne ». Quant à Renard, il le connaît de réputation et l’estime homme de devoir. Seul Foucault lui est inconnu. Il ignore que ce « greffier » a été imposé par Colbert, qui veut tout connaître des interrogatoires mais n’entend pas voir figurer toutes les réponses du prisonnier dans les procès-verbaux…

Poncet, le premier, prend la parole pour demander à Nicolas Fouquet de prêter serment.

« Cela ne peut se faire, rétorque aussitôt le prisonnier. Je suis ancien procureur général du parlement de Paris, ancien surintendant des Finances et, à ce double titre, je jouis de privilèges que nul ne peut nier. En outre, le Roi m’a fait la grâce de me tenir en haute estime et il ne la donne pas à des gens dont la parole peut être mise en doute. »

Poncet veut l’interrompre, mais Fouquet poursuit :

« Je dois dénoncer les rigueurs exercées contre moi depuis que je suis prisonnier. On me refuse un confesseur, on me refuse des plumes, de l’encre, du papier. Je ne peux travailler à ma défense. Et je dois aussi protester contre les rigueurs de l’exil imposé à ma femme qui ignorait tout de mes affaires et qui est la seule personne pouvant intervenir en ma faveur !

— Voyons, dit Renard d’un ton conciliant, montrez-vous plus raisonnable. Le Roi ne désire que certains éclaircissements. Si vous refusez de nous répondre, comment pourrons-nous intervenir en votre faveur, obtenir pour vous les facilités que vous demandez ? »

Fouquet pense alors qu’aucune procédure ne lui ayant été notifiée, c’est que cet interrogatoire, demandé au nom du Roi, est dirigé contre les comptables et les traitants justiciables de la Chambre, et non contre lui. En répondant, il conservera tous ses droits.

Du moins le croit-il… Il s’apercevra bien vite qu’en fait, il n’en a plus aucun.

Ce premier interrogatoire commence de façon fort anodine. Questions sur l’identité du prisonnier, son âge, les fonctions qu’il a occupées. Fouquet répond de fort bonne grâce, bien qu’un peu étonné.

Et voici, tout à coup, que Poncet lui demande :

« N’avez-vous pas eu pour commis un nommé Delorme, un Bruant, un Pellisson, un Lespine ?

— Bien sûr. Delorme avait été nommé par M. Servien. Bernard, Bruant des Carrières ont été mes adjoints. Pellisson s’occupait de ma correspondance. On les a employés successivement. Quand le crédit de l’un était épuisé, on avait recours au suivant. J’ai toujours eu confiance en eux, car ils s’occupaient du bien de l’Etat. »

De tous ces commis, dont on reparlera, Pellisson est, sans conteste, le plus intéressant. D’une part parce qu’il conservera toujours sa fidélité à Fouquet, mais aussi parce qu’il est, avant tout, un poète, un homme de lettres, qui doit tout au surintendant.

Cependant, comme ses collègues, Pellisson abandonnait souvent la plume pour se lancer à la recherche de ces capitaux si nécessaires au Trésor royal.

Ces questions confirment Fouquet dans l’idée que c’est plus à ses commis qu’à lui qu’on en veut. Aussi, lorsqu’à midi, les commissaires et le greffier se retirent pour aller dîner, considère-t-il l’avenir avec plus d’optimisme.

A 14 heures, l’interrogatoire reprend. Ce sont, à nouveau, des questions sur son entourage qui sont posées au surintendant. Connaît-il Courtois ? Naturellement, puisqu’il est un vieux serviteur de sa famille et qu’il le sert lui-même depuis de longues années. Et Pecquet ?

« Messieurs, répond Fouquet, je connais d’autant mieux mon ami Pecquet, qu’il est ici même, dans cette prison, où il a demandé à être enfermé en même temps que moi pour me donner ses soins. N’est-il pas, depuis fort longtemps, mon médecin ? »

Le prisonnier se demande où veulent en venir les commissaires avec ce genre de questions.

Mais voici une intervention plus précise de Renard :

« Comment se fait-il que tous vos commis possèdent des richesses immenses, eux qui étaient à l’origine si gênés ?

— Telles richesses, répond mélancoliquement Fouquet, peuvent paraître immenses, qui ne le sont pas, en effet. Il faudrait faire les comptes. Quant à moi, j’avais le plus grand intérêt à ce qu’on les crût plus riches que pauvres, puisque je me servais de leur crédit pour emprunter dans l’intérêt du Roi.

— Mais ces deniers, intervient Poncet, empruntés soi-disant au service du Roi, ne les avez-vous pas employés à vos dépenses personnelles ?

— Non. !

— N’avez-vous pas confondu les comptes du Roi et les vôtres ?

— Non ! J’ai toujours interdit cette confusion. Si elle s’est produite, cela n’a pas pu avoir d’importance. »

Sur cette réponse, commissaires et greffier décident que l’audition du prisonnier peut être renvoyée au lundi suivant. Foucault serre papiers et plumes. Fouquet, avant que les instructeurs quittent la prison, renouvelle ses instances :

« Je vous prie instamment de représenter au Roi que j’ai beaucoup de choses secrètes à faire entendre à Sa Majesté, que je le conjure de m’envoyer une personne de confiance à qui je puisse les expliquer, M. Colbert s’il lui plaît. »

Tout cela, Foucault le dira à Colbert. Mais nulle part on n’en trouve trace au procès-verbal de ce premier interrogatoire.

 

En fait, cette instruction se déroule dans l’esprit même où ont été conduites les perquisitions qui ont suivi l’arrestation du surintendant.

Fouquet, nous l’avons vu, est arrêté le 5 septembre 1661. C’est à l’aube du 8 mars précédent, au moment même où Mazarin rend le dernier soupir à Vincennes, que Louis XIV a pris sa décision. Le Cardinal ne lui a-t-il pas recommandé de ne plus prendre de Premier ministre, de gouverner seul, c’est-à-dire, d’abord, de gérer lui-même les finances du royaume ?

Le jeune Roi a compris la leçon. Il ne se demande pas, sans doute, à quels mobiles obéit Mazarin. L’Italien souhaite-t-il réellement la grandeur du Roi ? Ne veut-il pas – dernier et vain sentiment de jalousie – qu’un autre prenne sa place ? Ou bien, plus certainement, suit-il les conseils de son homme de confiance, Colbert ? Peut-être y a-t-il un peu de tout cela.

En tout cas, Louis XIV ne voit qu’une chose : il est maintenant le monarque absolu, et il va enfin pouvoir disposer à son gré du Trésor royal. Auprès de lui, il a Colbert, ce fils d’un drapier rémois que, dit la légende, Mazarin lui a légué en mourant. Et Colbert, sous sa mise modeste, cache de grands talents. Des talents, mais aussi une immense ambition et une jalousie, plus même, une haine effrénée contre Nicolas Fouquet, cet homme qu’on appelle « Monseigneur » et qui, grâce à l’énorme fortune amassée à la surintendance, a acquis une extraordinaire puissance.

Mais Colbert jalouse également, chez Fouquet, ce charme, ce don de plaire, qui attirent autour de lui poètes, peintres, sculpteurs, qui font que le surintendant est toujours entouré d’un essaim de jolies femmes…

Patiemment, comme une araignée au centre de sa toile, Colbert attend son heure. Il ne l’attend pas sans agir. Déjà, sous Mazarin, il a commencé à noter, soigneusement, tous les écarts, toutes les erreurs de Fouquet qui, pourtant, le croit toujours son ami.

Quand Mazarin expire, les dossiers de Colbert sont prêts. Il peut changer de maître : il servira encore mieux le nouveau que celui qui vient de disparaître.

Louis XIV, lui aussi, attend son heure. Il entend, naturellement, se débarrasser de son ministre mais, auparavant, il veut en tirer le maximum.

 

Au matin du 8 mars, Fouquet, venant de sa maison de Saint-Mandé, rencontre dans les bois le jeune Brienne qui lui apprend la mort du Cardinal. En hâte, le surintendant gagne le château, où le Roi est enfermé dans son cabinet, avec de Lionne et Le Tellier. Il se met aux ordres de Louis XIV qui le fait entrer. Ce conseil à quatre dure trois heures. Pour l’opinion publique, c’est la preuve que le Roi entend conserver auprès de lui les trois ministres de Mazarin.

Fouquet, quant à lui, semble avoir acquis une position plus forte puisqu’il sera désormais admis aux délibérations sur les Affaires étrangères. Louis XIV le chargera même de quelques négociations délicates. Comme il est en outre le plus ancien des conseillers d’Etat, il a une sorte de préséance sur ses deux collègues.

D’ailleurs, Le Tellier, très laborieux, réservé, est plus attaché à ses intérêts qu’à ceux du gouvernement, et il se place volontiers au second rang. Hugues de Lionne, plus brillant, très intelligent, admire Fouquet qui est, depuis longtemps, son ami.

Le surintendant peut donc se considérer, en quelque sorte, comme le successeur de Mazarin, même s’il n’en a pas le titre. Pourtant, de tous côtés, on lui recommande la prudence. Et il n’ignore pas les derniers conseils de Mazarin au Roi. C’est pourquoi il fait au jeune souverain une sorte de confession.

Louis XIV écoute sans impatience son « ministre des Finances ». Celui-ci reconnaît que quelques abus ont pu se produire dans la gestion des fonds du royaume. Sans doute, les formes n’ont-elles pas toujours été observées. Mais la faute n’en est-elle pas imputable aux nécessités du temps ? D’ailleurs, rien n’a été fait sans ordre du Cardinal, dépositaire incontesté de l’autorité royale.

« Désormais, dit Fouquet, rien ne se fera sans l’ordre formel de Votre Majesté, qu’il s’agisse d’impôts nouveaux ou de dépenses. »

Le Roi rassure Fouquet :

« Je veux tenir compte, dit-il, de vos promesses pour l’avenir. Quant au passé, je ne veux en connaître aucun détail. »

Pour le surintendant, ces paroles sont « précises, sans restriction, sans réserves ». Sans doute le Roi ne peut-il guère parler autrement, alors qu’il vient de refuser le don que lui faisait Mazarin de sa fortune – cinquante millions de livres –, fortune qui a pu, ainsi, être partagée entre les héritiers du Cardinal…

Louis XIV a d’ailleurs besoin de Fouquet. Il sait qu’il jouit de la confiance publique et qu’il est particulièrement habile : les impôts de l’année en cours (1661) et ceux des deux années suivantes sont déjà dépensés ! L’argent se fait d’autant plus rare que, pour faire bonne figure à la cour, la noblesse emprunte à n’importe quel taux.

Les notaires, pour leurs clients, les usuriers, préfèrent placer, dans les conditions habituelles à cette période, leurs capitaux auprès de ces nobles plutôt que de les prêter au Roi qui rembourse quand et comme il le décide.

Fouquet, pour complaire à Louis XIV, doit donc recourir aux expédients. Sur sa signature personnelle et sur celle de quelques-uns de ses amis, il emprunte des sommes très importantes, accordant, car il ne peut faire autrement, un taux de 10 %, ce qui est relativement modéré. Mais les prêteurs lui font confiance.

Cependant, Colbert, qui fait courir le bruit de sa nomination comme deuxième surintendant, guette sa proie. Ses gens ont pour tâche de répéter que la fortune – fortune politique et fortune tout court – de Fouquet ne va pas durer. Un soir, en plein cabaret, l’un des commis de Colbert annonce la chute prochaine du surintendant, « trop négligent dans les affaires de l’Etat, et qui laisse voler le Trésor par ses employés, qui s’enrichissent en moins de trois ans »…

Un écuyer de la princesse de Condé, des gentilshommes de M. le Prince proclament, au cours d’une soirée, qu’on n’a jamais vu la France aussi mal gouvernée, que tous les jours on invente de nouveaux impôts, qu’on était plus heureux pendant la guerre.

« Nous sommes cent fois pire que du temps de Son Eminence », disent ces personnages inspirés par Colbert.

Et Delorme, cet ancien commis de Fouquet, que le surintendant a renvoyé parce qu’il mettait vraiment trop d’argent dans sa poche, affirme à qui veut l’entendre qu’il détient des papiers raturés ou falsifiés par son ancien maître, et qu’il les garde pour s’en servir le moment venu.

Un certain Tabouret, jadis envoyé en prison par Fouquet, se fait l’espion de Colbert, par l’intermédiaire d’une demoiselle de Mormar, qui a longtemps servi chez la surintendante. D’autres affirment qu’une dame Montigny a été séquestrée et emprisonnée arbitrairement sur l’ordre de Fouquet « car elle savait trop de choses ».

Ce ne sont là que des exemples. D’ailleurs tout cela irrite plus le surintendant que cela ne l’inquiète vraiment. En contrepartie, et fidèle aux mœurs de ce temps, n’entretient-il pas, lui aussi, quelques espions autour de Louis XIV, de sa mère, Anne d’Autriche, chez M. le Prince, voire chez des personnages de moindre importance ?

Aussi, malgré les avis de ses amis inquiets, décide-t-il, au printemps de 1661, d’aller s’installer à Fontainebleau, pour y vivre et y travailler jusqu’à l’automne. Il y fait transporter tous ses papiers de finances, ce qui permettra aux maçons de transformer sa maison de Paris.

C’est un de ses commis, Lépine, qui a la garde de ces archives. Il s’agit d’un ensemble particulièrement volumineux : deux cent cinquante-huit gros cahiers, trois cent soixante-quinze pièces formant les états de la recette et de la dépense pour l’année 1657 ; des abrégés des états de finances pour les deux années précédentes ; ceux de la généralité de Bretagne de 1636 à 1661, de la généralité de Paris de 1653 à 1658, de toutes les généralités pour une période de dix ans en moyenne. Y figurent également ceux des fermes des gabelles, des aides, des cinq grosses fermes, des octrois, des domaines, etc.

Fouquet, qui a réuni à grand-peine tous ces documents, entend s’en servir pour des études rétrospectives et pour établir un certain nombre de projets.

Mais d’autres documents, plus actuels, figurent également dans les coffres confiés à la vigilance de Lépine : états du comptant pour les trois premiers trimestres de 1659 ; traités en cours d’exécution, différés ou projetés ; prévisions de dépenses pour 1661 et 1662, récapitulation des dépenses faites sur ordre du Roi depuis le mois de mars 1661. Un état des fonds égarés figure même parmi ces documents.

Cependant, outre ces archives, les fourgons emportent à Fontainebleau des papiers d’un intérêt privé.

Fouquet a-t-il donné l’ordre de prendre ces papiers dont beaucoup sont de caractère intime ? On l’ignore. En tout cas, c’est dans une caisse décorée, qu’on appelle la « cassette peinte », que mémoires privés et lettres personnelles sont entassés.

Au début de mai 1661, Fouquet arrive à Fontainebleau, en compagnie de sa femme et de ses enfants. A peine est-il installé qu’il apprend que le Roi a établi Colbert dans la première commission de l’Epargne, c’est-à-dire qu’il lui a donné le contrôle absolu des recettes et des dépenses. Colbert a reçu pour consigne de tenir, au jour le jour, un registre des ressources et de leur emploi.

Le surintendant, qui n’a pas été consulté par Louis XIV, n’en prend pas ombrage. Au contraire – il l’écrira dans ses « Défenses » –, il accepte avec joie « un Roi véritablement Roi et cette grande lumière qui se découvre à ses peuples. Il veut montrer les peuples à leur Roi et faire pour Sa Majesté ce qu’Auguste fit pour lui-même et pour ses successeurs : un instrument de l’Empire. Là doivent être par ordre les forces et les revenus de l’Etat, suivant les provinces et les généralités ; combien de paroisses en chacune, quelle est la qualité des terres et des eaux, quels seigneurs, quels habitants, quelle (est) leur application et leur industrie ».

Voyant que le jeune Roi veut s’attacher à gouverner, Fouquet souhaite pouvoir l’aider en consacrant son intelligence et ses connaissances à une véritable réorganisation des finances du royaume. Pellisson l’écrira :

« Témoin ces belles et laborieuses tables, tirées avec tant de soin des Etats du Roi, des rôles de l’Epargne et des registres de la Chambre des comptes, où paraissent en colonnes, année par année, depuis très longtemps, les dépenses particulières et générales de l’Etat, les causes ou les prétextes qui les ont fait augmenter ou diminuer, ce que la justice du Roi peut ajouter aux unes sans profusion, ce que son économie peut ôter aux autres sans dureté ; témoin ces beaux et amples mémoires de toutes les sortes, non pas reçus simplement, mais aussi rédigés par lui-même, pour décharger les peuples d’une partie des tailles, et surtout de la vexation infinie des contraintes qui font bien plus grand mal ; témoin les personnes intelligentes envoyées exprès en plusieurs généralités sans titre ni caractère public, afin que, n’épouvantant personne et n’ayant nulle autre application, elles étudient de plus près et comme par simple curiosité l’inégalité des départements, la misère des taillables et les moyens d’y remédier. »

En fait, Nicolas Fouquet veut maintenant devenir un grand ministre des Finances, digne du Roi dont il devine qu’il sera très grand.

Fouquet voit même plus loin : pourquoi ne deviendrait-il pas chancelier ? Déjà procureur général du parlement de Paris, rien ne s’opposerait à ce qu’il prenne les Sceaux. Et ne trouverait-il pas, à ce poste, un pouvoir encore accru ?

Le chancelier, par ses hautes fonctions, voit tout, scelle tout, depuis les états de finances jusqu’aux traités de commerce ou de paix. Il a le droit d’assister aux séances du parlement, de la Cour des aides, de la Cour des comptes.

Sans doute, le vieux Séguier occupe-t-il actuellement le poste. Mais il n’a aucune autorité, aucun prestige. Son avarice est bien connue. Or, quand on veut servir un grand Roi, l’argent ne doit pas compter…

Si réaliste en affaires, Fouquet se laisse ainsi aller à des rêveries, tenant pour trop pessimistes ceux qui lui conseillent de se méfier. C’est là tout son tempérament, qui l’entraîne à commettre parfois des erreurs graves. Telle son attitude à l’égard de Mlle de La Vallière, jeune favorite de Louis XIV.

On a dit qu’il aurait voulu supplanter le Roi dans le cœur de la jeune femme. C’est là un bruit que font courir ses ennemis. En réalité, le surintendant veut se rendre agréable à la favorite. Et, comme c’est l’habitude en ce temps, où les dames de la cour sont toujours à court d’argent, il fait tenir à Louise de La Vallière, par une entremetteuse spécialisée, la femme La Loy, une lettre complimentant la demoiselle sur sa beauté, et lui offrant vingt mille pistoles. La Vallière refuse avec indignation, ajoutant que « même deux cent cinquante mille livres ne lui feraient pas faire un faux pas ».

La femme La Loy s’alarme, conseille à Fouquet de dire au Roi que c’est sa favorite elle-même qui lui a demandé de l’argent. Le surintendant repousse cette suggestion avec indignation.

Mais il commet une nouvelle erreur. Pensant se racheter, il aborde Mlle de La Vallière dans l’antichambre de Madame – dont elle est fille d’honneur – et croit habile de l’entretenir des mérites du Roi. Louise, dont l’idylle avec le souverain devrait, sur l’ordre de celui-ci, rester absolument secrète, est blessée dans son orgueil. Et elle s’empresse de raconter au jeune Roi ce que lui a dit Fouquet.

Louis XIV, persuadé que le surintendant tente de lui ravir celle qu’il aime – n’a-t-il pas tout pour lui : noblesse, charme, argent… – éprouve immédiatement un intense sentiment de jalousie. Dès lors, la perte de Fouquet est décidée. Les arguments de Colbert n’avaient encore réussi qu’à semer le doute dans l’esprit du Roi : les plaintes de La Vallière emportent sa décision.

Fidèle aux enseignements de Mazarin, Louis XIV ne laisse rien percer de ses pensées. Il fait toujours bon visage à Fouquet. C’est d’ailleurs « avec un air apparent de contentement » qu’il se voit, le 5 août 1661, invité par le surintendant à venir, le 17 du même mois, à Vaux.

Le Roi ne perd pas des yeux son objectif : la ruine de Nicolas Fouquet. Il existe pourtant un obstacle à ses vues. Fouquet, en effet, est toujours procureur général du parlement de Paris. Si les offices de surintendant des Finances et de ministre d’Etat ne sont que des commissions données et reprises par le Roi, suivant sa volonté, la charge de procureur est la propriété de celui qui la détient. Et on ne peut l’en déposséder qu’avec l’accord du parlement. En outre, il ne peut être jugé que par ses pairs. Et Louis XIV sait bien que l’hostilité des parlementaires ne lui permettra jamais d’obtenir le châtiment qu’il médite pour Fouquet.

Colbert – toujours lui – conseille au Roi de ruser afin d’inciter Fouquet à vendre volontairement sa charge.

Louis convoque donc le surintendant et lui fait savoir qu’il a décidé de régner en Roi absolu. Pour cela, il doit réduire le parlement, et la chose n’est pas facile. C’est la raison pour laquelle il attend beaucoup de lui, Fouquet. Mais le jeune souverain fait part de ses craintes : la charge de procureur général ne va-t-elle pas gêner Fouquet ? Le parlement ne va-t-il pas lui adresser un ultimatum : choisir entre sa robe et le service ? Tout serait sans doute plus simple si Fouquet vendait sa charge pour se consacrer exclusivement aux affaires de l’Etat.

Le surintendant, persuadé que le poste de chancelier récompenserait son obéissance aux désirs du Roi, se laisse aisément persuader. Colbert, de son côté, insiste dans le même sens, faisant miroiter aux yeux du crédule Fouquet les avantages infinis de la chancellerie.

Bientôt, on apprend que la charge de procureur général est à vendre. Immédiatement, les amis du surintendant réagissent : ne voit-il pas qu’on veut le priver de sa protection la plus sûre, de son immunité, pour le frapper plus aisément ? Ne sait-il pas que Le Tellier et Lamoignon, qui ne le portent guère dans leur cœur, ont de longues conférences au palais, parfois en présence du Roi ? Turenne et Colbert y participent également. Turenne, pourtant, conserve une certaine affection pour le surintendant. Il termine une de ses lettres par cette mise en garde :

« Ayez soin de votre sûreté plus que vous ne faites. »

Fouquet ne veut pas tenir compte de tous ces conseils. Sa confiance dans la parole du Roi est totale. Il fait savoir que sa charge est à prendre pour un million huit cent mille livres. Des négociations sont entamées mais, pour le surintendant, elles se prolongent trop. Un jour, il annonce que l’affaire est faite : pour un million quatre cent mille livres, il a cédé à M. de Harlay le droit de porter la robe de procureur.

Sur cette somme, quatre cent mille livres vont à l’abbé Basile Fouquet, pour son droit de survivance. Le million restant, Nicolas l’offre au Roi. Et, le soir même, Louis XIV confie à Colbert :

« Tout va bien. Il s’enferre de lui-même. Il est venu me dire qu’il fera porter à l’Epargne tout l’argent de sa charge ! »

En fait, le million ne va pas dans les coffres du Trésor, mais dans ceux du Roi, qui le fait transporter dans les caves du donjon de Vincennes.

Le 12 août 1661, M. de Harlay est installé. Fouquet n’est plus procureur général ; mais bien que n’appartenant plus au parlement, il pouvait conserver certains de ses privilèges. En obtenant des lettres de vétérance, il aurait conservé le droit de n’être jugé que par ses pairs. Il peut également prétendre à l’honorariat.

Il ne demande rien de cela. A quoi bon, d’ailleurs ? Le Roi, comme le lui répète Colbert, n’est-il pas le plus sûr garant de son avenir ?

Ce qu’ignore encore Fouquet, c’est qu’en cette journée du 12 août, il a perdu plus que sa charge de procureur général. Désormais, il est livré sans recours à la vindicte de Louis XIV et de son conseiller.

Pourtant, l’heure de la vengeance – car, pour le Roi, il s’agit bien d’une vengeance – n’a pas encore sonné. Un moment, Louis XIV pense faire arrêter Fouquet chez lui, à Vaux, au cours de cette réception à laquelle il doit participer. Sa mère, Anne d’Autriche, l’en dissuade : ce n’est pas digne d’un grand souverain !

Depuis quinze jours, Fouquet, malgré la fièvre qui le travaille, ne pense plus qu’à recevoir magnifiquement le Roi et la cour. Il a quitté Fontainebleau, y laissant ses commis, pour ne s’occuper que des préparatifs de la fête. Mme Fouquet qui, pourtant, relève de couches, est auprès de lui. Le 17 au matin, tout est prêt. Et tout va porter à son comble la colère jalouse de Louis XIV.

Celui-ci part de Fontainebleau au matin, par une forte chaleur. On dirait qu’il s’en va pour la guerre, tant son escorte militaire est importante. Mousquetaires, gardes-françaises, tambours battants, accompagnent la suite des carrosses qui roulent lourdement dans la poussière.

Ce n’est que dans l’après-midi que le cortège atteint Vaux. On meurt de chaleur sous le soleil qui darde impitoyablement ses rayons. Louis XIV est impassible. Mais la Reine mère et ses dames, dans leurs carrosses, Madame en litière, grands personnages, duchesses, écuyers n’en peuvent plus. Les lourds habits, les chapeaux à plume ne sont guère agréables par cette canicule.

Aussi, le cortège royal traverse-t-il rapidement la cour de ce château – dont on reparlera longuement durant le procès du surintendant – pour atteindre l’escalier d’honneur. Là, sur la première marche, Fouquet, vêtu de brocart et d’or, attend Louis XIV. Mettant un genou en terre, il fait son compliment avec beaucoup de grâce et présente son épouse.

Puis il salue tour à tour les membres de la suite. Il ne manque là que la reine Marie-Thérèse qui, étant enceinte, a préféré rester à Fontainebleau.

Conduits par le peintre Le Brun, le Roi et sa cour traversent le château, heureux de trouver la fraîcheur reposante des grands appartements.

On descend ensuite vers les jardins. Devenue presque obèse avec l’âge, Anne d’Autriche se montre touchée de la pensée que son hôte a eue de mettre à sa disposition une sorte de calèche à deux roues, qui lui permet de suivre la promenade sans fatigue.

Les arbres n’ont pas encore un feuillage abondant. Mais les dessins des parterres et les jeux multipliés des eaux – il y en a plus de onze cents – constituent une véritable féerie. On s’extasie devant la gerbe d’eau, devant les fontaines de la couronne ou celle des animaux. La grande cascade arrache des cris d’admiration aux visiteurs, qui trouvent là cette fraîcheur qu’ils ont tant souhaitée. Seul, Louis garde un visage austère. C’est par monosyllabes qu’il répond aux explications qui lui sont données. Il pense, en effet, que les travaux qu’il a ordonnés à Fontainebleau pour l’élargissement du canal, travaux alors en cours, sont bien peu de chose auprès de toutes ces merveilles. Il estime, surtout, que les millions dépensés pour les exécuter sont le fruit de rapines…

Comme le temps devient gris et orageux, Fouquet prie ses hôtes de gagner le château où a été préparé le dîner. C’est une nouvelle magnificence. Cent quatre-vingts tables et une trentaine de buffets ont été dressés. On compte cent vingt douzaines de serviettes, depuis les ordinaires jusqu’aux plus fines, dites de Venise, cinq cents douzaines d’assiettes d’argent, trente-six douzaines de plats, un service d’or massif…

L’organisateur de ce repas est le cuisinier le plus célèbre de son temps : Vatel. Non seulement, la délicatesse des mets et des vins contraste avec l’abondance grossière des festins servis au Louvre, mais encore tout a été si soigneusement prévu et si exactement réglé, qu’en dépit du nombre des convives chacun trouve sa place sans désordre et sans brouhaha.

Le souper terminé, Sa Majesté se lève. Aussitôt, tous les invités l’imitent et l’on gagne, par des allées qu’éclairent des fleurs de lys lumineuses, le théâtre en plein air, dressé sous la grille d’eau, en contrebas de l’allée des sapins.

Ecoutons La Fontaine, ce grand ami de Fouquet :


De feuillages touffus la scène était parée

Et de cent flambeaux éclairée.

Le ciel en fut jaloux. Enfin figure-toi

Que lorsqu’on eut tiré les toiles,

Tout combattit à Vaux pour le plaisir du Roi :

La musique, les eaux, les lustres, les étoiles !



Et le « bonhomme » écrit encore à son ami Maucroix :


Deux enchanteurs pleins de savoir

Firent tant par leur imposture

Qu’on crut qu’ils avaient le pouvoir

De commander à la nature.



Ces deux enchanteurs sont, l’un, Le Brun, le second, Giacomo Torelli, surnommé « le grand sorcier » qui, depuis quinze ans, ne cesse d’étonner Paris par ses idées extraordinaires.

On donne, au théâtre, une comédie de Molière, les Fâcheux, spécialement « conçue, faite, apprise et donnée en quinze jours » sur les ordres du surintendant ; l’unique objet des répliques est de mettre en valeur les qualités du Roi.


Jeune, victorieux, sage, vaillant, auguste,

Aussi doux que sévère, aussi puissant que juste.



Des ballets alternent avec les scènes et Louis XIV semble éprouver un grand plaisir à ces divertissements.

La comédie achevée, Fouquet invite le Roi et sa suite à gagner le miroir d’eau. C’est de là que tous les invités peuvent admirer les illuminations qui embrasent les jardins. Le château flamboie littéralement. La grotte devant laquelle a été donné le spectacle est devenue lumineuse et sa balustrade s’orne de statues de feu. Sur le canal, une baleine, éclairée à l’intérieur par des lampions multicolores, circule lentement.

C’est alors qu’on tire le feu d’artifice, « l’un des plus beaux, dit la chronique, que l’on eût jamais vu ».

Cependant, « au bruit du feu succède celui des tambours des mousquetaires » rappelant que l’heure du départ est proche : Louis veut, en effet, coucher à Fontainebleau.

On revient donc vers le château, où les tables se sont couvertes de fruits précieux et rares. Pendant le chemin, on voit « en un moment, le ciel obscurci d’une épouvantable nuée de fusées et de serpenteaux. Faut-il dire obscurci ou éclairci ? demande le chroniqueur. Cela partait de la lanterne du dôme… On crut que tous les astres, grands et petits, étaient descendus sur terre… ».

Après la collation, au cours de laquelle les violons se font entendre une dernière fois, le Roi prend rapidement congé.

Il a l’air de fort mauvaise humeur quand il s’installe dans son carrosse, où le rejoint sa mère, Anne d’Autriche. En effet, deux des chevaux de la Reine mère ont pris peur durant le feu d’artifice et sont tombés dans les fossés du château.

A peine le carrosse commence-t-il à rouler, dans la lueur des torches, que Louis s’écrie :

« Madame ! Ne ferons-nous pas rendre gorge à ces gens-là ? »

Anne d’Autriche regarde le visage durci de son fils. Mais elle ne dit mot. Elle commence à comprendre que le fils respectueux, obéissant, qu’elle a connu, a pris conscience de son pouvoir. Depuis la disparition de Mazarin, son fidèle allié, elle s’efface de plus en plus devant le jeune souverain qui ne veut plus entendre de conseil.

D’ailleurs, que pourrait-elle répondre ? Toute la soirée, elle a suivi, dans les yeux et sur le visage du Roi, la progression de sa colère, de sa jalousie grandissante, à chaque découverte d’un nouveau divertissement, d’une nouvelle merveille. Seul, le théâtre qu’il aime l’a quelque peu déridé. Mais c’est plus le jeu des acteurs que leurs répliques, qu’il savait inspirées par Fouquet, qui l’a amusé.

En cette soirée orageuse, au long de la route qui mène vers le triste Fontainebleau, elle sent confusément que des choses très graves se préparent. Car c’est maintenant décidé : Louis va, sans plus attendre, faire « rendre gorge à ces gens-là ».

Fouquet ne croit pas que le Roi puisse vouloir le priver de sa charge et de sa puissance. Rejetant les conseils, faisant fi des inquiétudes de ses amis, il croit au contraire, tant il est persuadé que Louis XIV a besoin de lui, qu’il va être promu Premier ministre. La fête qu’il a donnée, à Vaux, en l’honneur du souverain, n’était-elle pas, tout entière, consacrée à la gloire de celui-ci ?

Cette fois, le surintendant se trompe. On ne saurait, d’ailleurs, l’accuser d’aveuglement : le Roi ne le couvre-t-il pas de compliments ? Ne donne-t-il pas l’ordre de faire représenter, une deuxième fois, le 25 août, jour de la Saint-Louis, à Fontainebleau, la comédie de Molière, les Fâcheux, qui l’a diverti chez Fouquet ?

Le plan de Louis XIV – toujours conseillé par Colbert – est cependant prêt. Il ne veut pas faire arrêter le surintendant à Paris ou à Fontainebleau. Cela risquerait de provoquer des remous, car Fouquet a encore bien trop d’obligés à la cour. On partira donc vers la province et, justement, vers la Bretagne où le surintendant, dit-on, voulait se retirer s’il perdait la faveur du Roi, afin de pouvoir, au besoin, se dresser contre son maître.

Sous le prétexte d’aller demander aux Etats de Bretagne quelques subsides supplémentaires, on ira jusqu’à Nantes. Et c’est là que l’on en finira avec ce gêneur.

Mais il faut « presser le citron » avant de s’en débarrasser. Le 26 août au matin, Louis demande au surinrendant vingt mille pistoles. Fouquet, qui n’a absolument plus d’argent, emprunte cette somme à son ami Girardin. En outre, le Roi commande de verser neuf cent soixante mille livres environ au trésorier de l’Extraordinaire des guerres, pour le paiement des troupes, « afin d’éviter tout désordre dans les villes de garnison ».

Le Tellier intervient, avec insistance, auprès du surintendant, qui a encore recours à Girardin. Celui-ci ne peut plus avancer qu’une infime partie de la somme demandée.

Malade, tremblant de fièvre, Fouquet ignore alors que le plan de son arrestation, établi par Colbert, a été discuté par celui-ci et Le Tellier avant d’être soumis à Louis XIV et à la Reine mère qui l’ont approuvé.

Et pourtant… les rapports, écrits ou oraux, qui lui sont faits devraient ouvrir les yeux du surintendant. Il dispose d’assez d’espions pour savoir ce qui se passe jusque dans l’intimité du Roi. Mais – confiance aveugle dans le souverain ou extrême lassitude due à la maladie – il n’en tient aucun compte. Il éprouve de nombreux ennuis avec sa famille, est submergé de travail pour le compte de l’Etat. Il a cependant encore foi en son étoile.

Le 27 août, Le Tellier et Colbert prennent la route dans le même carrosse. Fouquet – qu’accompagne sa femme – et de Lionne suivent. Le surintendant est toujours souffrant, et la chaleur accroît sa fièvre.

En atteignant la Loire à Angers, on abandonne les carrosses pour prendre place sur des chalands à cabanes, manœuvrés par des bateliers. Ces chalands, très confortables, sont couverts, divisés en plusieurs pièces et disposent même d’une cuisine.

Dès que les barques ont quitté le quai, les rameurs de Fouquet et ceux de la « cabane » où se trouvent Colbert et Le Tellier semblent lutter de vitesse. A la hauteur d’Ingrandes, elles dépassent le bateau où se trouvent Brienne et quelques-uns de ses amis. En voyant cette sorte de course, Brienne ne peut s’empêcher de dire qu’une des deux barques « fera naufrage à Nantes ».

Fouquet a pris la tête. Il est chez lui dans cette région : Ancenis n’appartient-il pas à son gendre, M. de Charost ? Et son oncle, l’archidiacre Fourché, n’est-il pas, à Nantes, syndic des Etats ? Nantes est d’ailleurs le berceau de la famille de sa première femme et la plus grande partie de la noblesse, la plupart des marchands de la ville, qui doit sa richesse notamment au surintendant, lui sont des plus dévoués.

Seul, le maréchal de La Meilleraye, gouverneur de la province, s’affirme hostile à Fouquet.

Celui-ci arrive le 30 août à Nantes, où il descend à l’hôtel de Rougé, propriété de la famille de Mme du Plessis-Bellière, sa grande amie. Le lendemain, on annonce l’arrivée du Roi.

Louis XIV est parti, à cheval, de Fontainebleau, après ses ministres, « par un soleil ardent et beaucoup de poussière ». Il parcourt d’une traite la route qui rejoint Blois, puis, le lendemain, il atteint Angers. Le carrosse de l’évêque, dans lequel il prend place, ayant versé, il remonte à cheval pour aller coucher à Ancenis. Enfin, le dernier jour d’août, sous une pluie battante, il arrive à Nantes.

Le soir même, à peine débotté, il travaille avec Colbert et Le Tellier au plan de l’arrestation de Nicolas Fouquet. Tout est prévu, choisi : le geôlier – d’Artagnan –, la prison, et même l’heure. On pense qu’il vaut mieux arrêter le surintendant l’après-midi, « pour avoir plus de loisir ». Toutefois, après discussion, on modifie ce dernier point : l’arrestation se fera au petit matin, après le Conseil du Roi.

Le 1er septembre, Louis XIV fait appeler d’Artagnan, sous-lieutenant de la compagnie des mousquetaires. Colbert a la plus grande confiance en lui ; il lui a même prêté de l’argent !

Le mousquetaire fait répondre qu’il est malade. Louis XIV soupçonne d’Artagnan de complicité avec Fouquet et exige de le voir « en quelque état qu’il soit ». On apporte donc l’officier sur une litière dans le cabinet du Roi. En le voyant pâle et tremblant de fièvre, le souverain constate qu’on ne lui a pas menti. Il renvoie donc d’Artagnan à son lit et à ses remèdes en lui ordonnant de se bien soigner « en vue de certaine mission qu’il ne veut confier qu’à lui ».
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